A l'attention des membres du Comité socio-économique national pour la distrubution chargé de rendre un avis sur le projet Just Under the Sky. 

Le mercredi 28 mars, en tant que membre du comité socio-économique national pour la distribution, vous êtes chargé de rendre un avis sur le projet de centre commercial Just Under the Sky. 

Afin que vous puissiez rendre un avis éclairé dans le cadre de ce dossier, l'ARAU, le BRAL, Inter-Environnement-Bruxelles (IEB), Bruxelles-Fabriques, le comité de quartier Marie-Christine/Reine/Stéphanie et le comité inter-quartier de Neder-Over-Heembeek, souhaiteraient vous faire part d'un certain nombre de remarques et d'inquiétudes au sujet de ce projet
. 

Depuis la loi du 22 décembre 2009, le comité doit notamment prendre en considération la localisation spatiale de l'implantation commerciale et la protection de l'environnement urbain. Sur base de l'arrêté du 13 janvier 2010, cela vise notamment l'insertion de l'implantation commerciale dans les projets locaux de développement, l'accessibilité de la nouvelle implantation par les transports en commun, l'incidence de l'implantation en matière de mobilité durable et l'incidence de l'implantation commerciale sur le noyau urbain. 

Au vu de ces critères, les raisons de rendre un avis défavorable sur ce projet sont multiples. 

1. Sur le plan de la protection de l'environnement urbain, les 56.000 m² de centre commercial (dont 44.000 m2 de surface brute à usage commercial) et les 1 653 places de parking qui l'accompagnent  constituent un non sens :    

· d'évidence, le projet n’est pas compatible avec les objectifs de mobilité régionaux approuvés dans le cadre du plan IRIS 2 qui prévoit une réduction de 20% de la pression automobile d’ici 2018. Dans les périodes actives, JUTS attend 155.000 visiteurs par semaine dont 70 % viendraient en voiture. Le projet reste proche des ratios que l'on trouve pour les commerces périphériques. Ce n'est pas étonnant dès lors qu'il s'agit d'un projet dont la chalandise en zone primaire est faible et qui est obligé de capter des clients plus éloignés qui auront donc plus tendance à utiliser la voiture. Par ailleurs, la structure de type « centre commercial » favorise l'accessibilité voiture nonobstant le développement des transports en commun. Le Pont Van Praet qui constitue une porte d’accès importante de Bruxelles pour la navette sera encore plus saturé qu’il ne l’est aujourd’hui. L'étude d'incidences du projet a également mis en lumière que de part sa localisation, le projet implique l'utilisation d'une part significative de la capacité de la moyenne ceinture en heure de pointe le vendredi soir alors que cet axe entre le bd Reyers et l'A12 est déjà saturé avant même la mise en oeuvre du projet. 

· le projet ne tient nullement compte des effets cumulatifs, tant du point de vue de la mobilité et que de celui de la pollution, liés aux autres projets de centres commerciaux à proximité (Uplace à Machelen et NEO au Heysel). Le projet NEO prévoit 4.490 nouvelles places de parking. Le plateau du Heysel compterait alors 12.000 places de parkings. Or tant JUTS que NEO sont dépendants du Ring de Bruxelles et de la A12 pour leur accessibilité en voiture. Uplace serait situé quelques kilomètres plus loin, au bord du Ring, et compterait 6.000 places de parking. Ce risque évident de surcharge automobile n’a fait l’objet d’aucune concertation entre la Région bruxelloise et la Région flamande. Cet effet cumulatif n’a pas été étudié pour les deux projets prenant place dans le nord de la Région, sur le territoire de Bruxelles-Ville. Or la Directive européenne « Services » admet des limites quantitatives territoriales fixant des distances géographiques minimum entre deux prestataires 

· JUTS rend inatteignable le respect des normes européennes en matière d’émissions de dioxyde d’azote (40 micro-grammes NO2/m³ comme moyenne annuelle d’ici 2015). En ce qui concerne la norme pour les micro-particules (PM10), Bruxelles est déjà en infraction. Alors que 35 dépassements de la norme sont autorisés annuellement, ce sont 79 dépassements qui ont déjà été constatés à Haren. A Molenbeek, nous sommes à 38 dépassements. Bref : à politique inchangée, de lourdes amendes européennes s’abattront sur le gouvernement bruxellois. De même que de lourdes menaces pèseront à terme sur la santé publique ! Ce bilan négatif rend aussi utopique l’ambition de Bruxelles d’être la Capitale Verte de l’Europe en 2014. 

2. Sur le plan de la localisation spatiale de l'implantation commerciale

· Selon le projet de schéma-directeur de Schaerbeek-Formation, le territoire qui s’étend le long du canal entre JUTS et UPLACE doit constituer une zone zéro émission de CO2. Or JUTS fait partie du périmètre du schéma-directeur et devrait donc respecter ces orientations, ce qu’il est loin de faire. Par ailleurs, les plans liés au développemnt de Bruxelles visent à  préserver le caractère industriel de la zone nord dans le respect des normes environnementales. Le projet hypothèque le potentiel de cette zone à accueillir des activités économiques, des activités productives à haute valeur ajoutée créatrice d'emplois et à tirer parti de la proximité de la voie d'eau et du réseau ferroviaire. Or l'étude d'incidences montre qu'en cas d'échec d'un tel projet, la capacité de reconversion est très limitée et produira pour une durée indéterminée une nouvelle friche alors que la Région bruxelloise manque de terrains. 

· Le Plan régional d'affectation du sol prévoit que nous sommes là en zone d'industrie urbaine. Ces zones ne peuvent accueillir que des activités productives, logistiques ou des activités ayant pour objet l'amélioration de l'environnement telles que l'épuration des eaux ou le recyclage des déchets. Moyennant mesures particulières de publicité, ces zones peuvent également être affectées aux grands commerces spécialisés. Cette règle a été introduite parce que la Région craignait de perdre ses zones d'activités productives, crainte qui est plus que jamais d'actualité quand on sait que 8.500 m2 d'ateliers industriels disparaissent chaque mois en région bruxelloise.  Ces zones peuvent certes également accueillir des commerces de complément usuel aux autres activités précitées. L'esprit est de pouvoir alors fournir des services tels que agences de banque, stations-services, restaurations aux travailleurs de la zone, et ce, pour un maximum de 2.000 m2. La prescription stipule d'ailleurs clairement que cette affectation ne peut porter atteinte aux fonctions principales de la zone. Un centre commercial, même s'il constitue une entité mixte entre le shopping center et le retail park, ne deviendra jamais de l'industrie urbaine. Quant au grand commerce spécialisé, il suppose des unités supérieures à 500 m2 or au moins 12 commerces mentionnés dans la fiche technique ont une superficie inférieure à 500 m2. Par ailleurs le secteur alimentaire est exclu de la définition de grand commerce spécialisé, or le projet englobe des commerces alimentaires pour 1.765 m2 dont un GB Express de plus de 500 m2.  

· Dans son avis relatif au projet Uplace rendu en juillet 2011, le gouvernement bruxellois a brandi des arguments qui s’appliquent au projet JUTS : « absence de possibilités de synergie avec les développements attenants planifiés », « absence d’analyse des effets cumulés de la mobilité générée par les projets », « développement de Shaerbeek-Formation souffrira d’effets négatifs dus au projet », « augmentation de la congestion, des nuisances sonores et des émissions polluantes », « charge supplémentaire de véhicules sur un Ring déjà saturé », « le projet va directement à l’encontre des plans du Gouvernement bruxellois visant la réduction de la circulation automobile de 20% à l’horizon 2018 », « l’augmentation des émissions de NO2 ». 

En outre, même si le comité n'est peut-être pas ou plus habilité à se prononcer sur d'autres éléments de conséquences d'un tel projet, nous jugeons utile de porter également à votre connaissance les éléments suivants qui ressortent de l'étude d'incidences du projet :

Incidences sociales et économiques

Signalons d'emblée qu'il ressort de la doctrine et de la jurisprudence que la Directive Services et la nouvelle loi de 2009 que ces nouvelles dispositions ne banissent pas totalement la prise en considération de tout critère économique. Des considérations économiques peuvent être utilisées lorqu'elles poursuivent des objectifs qui ne sont pas purement économiques mais d'intérêt général comme le développement harmonieux de la ville. Ainsi la Cour de Justice de l'Union européenne dans un arrêt du 24 mars 2011 a admis qu'en limitant  l'implantation de grands établissements  commerciaux aux lieux  de concentration de population,  où la demande est la plus forte,  et en limitant  la taille des établissements dans les zones moins peuplées, la réglementation litigieuse viserait à éviter des trajets en voiture polluants, à combattre  le déclin urbain, à préserver  un modèle urbain respectueux de l'environnement, à éviter  la construction de nouvelles  routes et à assurer un accès à ces établissements  par les transports publics". La Cour a considéré  que ces restrictions  "apparaissent  comme étant des moyens propres à atteindre les objectifs d'aménagement du territoire et de protection de l'environnement". 

Le Schéma de développement commercial de la Région bruxelloise met en lumière l’importance pour la vitalité des pôles commerciaux la proximité d’habitation de lieux de travail, d’habitation, d’écoles et l’accessibilité en transport en commun, paramètre aucunement rencontré par le site. Le Schéma met, en outre, un coup d’arrêt au fantasme du chaland qui parcourt des kilomètres pour se rendre dans un centre commercial, la proximité reste un facteur primordial. Cette donnée explique que 89% des bruxellois ne fréquentent pas de pôle commercial en dehors de la Région de Bruxelles-Capitale.     

Or, on nous laisse faussement croire que JUTS est un projet bien inséré dans le tissu urbain. En réalité, le projet JUTS a une faible chalandise primaire dans la mesure où il est implanté hors de tout quartier d'habitations et de lieu de travail. En outre, les grands commerces spécialisés attirent en général moins de chalands que les petits commerces (par m2 de surface plancher). Difficulté accrue par l'interdiction d'une grande surface alimentaire aidant à une fréquentation plus régulière. Equilis est conscient de ces difficultés et a pour partie restreint ses ambitions : il tablait sur 200.000 visiteurs ramenés aujourd 'hui à 155.000 visiteurs. Pour trouver une niche économique, Equilis comptait développer au côté du grand commerce spécialisé du commerce haut de gamme en espérant attirer les chalands du haut de la ville. Or les études démontrent que les centres commerciaux, en général, ne sont pas adapatés à du commerce haut de gamme (cfr JP Grimmeau, ULB) et ce d'autant plus lorsqu'ils se trouvent sur un site enclavé dont l'accessibilité voiture est limitée par la congestion. Au vu de la fiche technique, il semblerait qu'Equilis ai dû abandonner ses ambitions et se rabattre sur du commerce d'enseignes classsiques que l'on trouve au centre ville et dans de nombreux noyaux commerçants bruxelles : Zara, Hema, H&M, C&A, Di, Yves Rocher,... L'étude d'incidences, dans le contexte antérieur, reconnaissait déjà que le projet ferait concurrence au City 2 (qui connaît déjà une vacance de 10%). Cette risque de concurrence va encore s'accroître au vu des enseignes annoncés. Forcément, les 155.000 visiteurs attendus hebdomadairement par JUTS devront bien venir de quelque part et réduiront leurs achats ailleurs. L'inquiétude est palpable à ce sujet comme le montre la décision du gouvernement de la Région bruxelloise de décembre 2011 qui conditionne le projet au fait que « l'offre des commerçants qui s'établissent dans le nouveau centre commercial ne devra pas être concurrentielle mais plutôt complémentaire par rapport à l'offre existante dans les noyaux commerciaux du centre de Bruxelles ».  On peu douter de cet objectif de complémentarité lorsque l'on voit les enseignes proposées par Equilis.  

JUTS espère aussi capter tant la clientèle du Nord de Bruxelles que les habitants de Vilvordee, Machelen et Evere. Cette possibilité d'interception est plus qu'hypothétique au regard des deux autres méga-projets qui sont sur la table (Uplace à Machelen et le projet NEO au Heysel) et qui chercheront aussi à capter les ménages bruxellois et de la périphérie. Or la concurrence d'autres pôles dans le Nord, ajouté aux difficultés d'accès et au facteur lingustique  rendent très hypothétique la capacité de JUTS à attirer les chalands du Nord.  

Incidences patrimoniales

Signalons en préambule que la Directive européenne Services la prise en compte de restrictions liées à des raisons impérieuses d'intérêt général et que parmi celles-ci la Cour de Justice de l'Union européenne a admis la conservation du pratrimoine national
.

Le projet entraîne la destruction de la quasi totalité des anciennes entrepôts Godin, à l'exception du bâtiment La Cathédrale. L'étude de la COOPARCH montre que l'ensemble des halles des anciens entrpôts Godin ont conservé leur agencement originel et forme un ensemble homogène. L'étude reconnaît la grande valeur patrimoniale de l'ensemble. Certes, seul le Familistère est classé à l’heure actuelle mais ce qui a motivé le classement du Familistère c'est le fait d'être le seul exemple en Belgique d'une réalisation inspirée par la doctrine de Fourier. Ce qui vaut pour le Familistère vaut pour l'ensemble du site. Le site Godin contrairement au site de Guise a préservé les témoins de la filière de production ce qui en fait un témoin unique même à l'échelle de l'Europe (avis CRMS). Chaque élément a un intérêt intrinsèque mais ce qui fait sa valeur c'est sa dimension globale de machine de production. Si le site de Laeken est moins ostentatoire que le site de Guise, il a par contre mieux préservé sa configuration initiale. L'étude reconnaît en outre la bonne stabilité et le bon état général de la plupart des bâtiments malgré les dégradations liées au temps. L'étude d'incidence reconnaît également qu'il est possible de préserver l'ensemble de ce patrimoine tout en préservant le densité du projet : 50.000 m2 de surfaces plancher. Certes ces espaces sont sous-utilisés actuellement mais pourraient être pleinement exploités au profit d'une économie productive qui combinerait le maintien de ce patrimoine social avec les défis économiques et environnementaux de la Région bruxelloise sans porter ombrage au développement des noyaux commerçants dans les centres urbains. L'accessibilité de ce site est adaptée pour des activités liées à la navette de travailleurs et non pour des activités économiques draînant hebdomadairement des dizaines de milliers de chalands. 

Pour toutes les raisons mentionnées ci-dessous, il nous semble déraisonnable de délivrer un permis socio-économique pour un projet dont la niche économique semble difficile à trouver et dont l'accessibilité, malgré les efforts du demandeur, pourront difficilement s'envisager autrement qu'en voitures. Au regard des critères de la loi de 2009, un tel projet hypothèque le bon développement de la zone, porte ombrage au développement économique harmonieux des centres urbains adjacents, dispose d'une accessibilité en transport public limitée et portera atteinte de ce fait à l'environnement urbain de la Région bruxelloise. 

�	   Vous trouverez nos nombreux commentaires formulés depuis plusieurs années sur le site : � HYPERLINK "http://www.ieb.be/-Les-anciennes-poeleries-Godin-"��http://www.ieb.be/-Les-anciennes-poeleries-Godin-�.  


�	 Th. HAUZEUR, « Quel avenir pour les implantations commerciales au regard de la Directive « services » et de la régionalisation ? », in Aménagement-Environnement, 2011/2, p. 114. 





